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Direction Territoriale de Paris 
Direction du Développement Domanial 

 

 

 

ATTESTATION DE PROPRIETE 

ACCORD DU GESTIONNAIRE DU DOMAINE PUBLIC 
 

 

  

 

Je soussignée, Sophie BARICHARD, Directrice du Développement Domanial, représentante de 

l’établissement public d’état HAROPA PORT, domicilié au 2 quai de Grenelle à Paris 15ème 

atteste par les présentes que : 

- Par une convention d’occupation en date du 7 mai 2021, le Port Autonome de Paris a 
autorisé la société IKEA DEVELOPPEMENT S.A.S. à occuper une surface de 159 390 m², 
emprise délimitée conformément au plan ci-joint, au sein de la parcelle cadastrée 
section BK 0131 en vue d’y construire et exploiter un bâtiment logistique ; 
 

- Que HAROPA PORT autorisera IKEA à déposer les autorisations administratives 
permettant la réalisation dudit bâtiment conformément au courrier qui sera annexé à 
la demande de dépôt. 
 

 

Paris, le 16 mai 2022 

 Sophie 
BARIC
HARD

Signature 
numérique de 
Sophie 
BARICHARD 
Date : 
2022.05.16 
14:53:30 +02'00'









naitre de cette occupation (restitution des lieux tardive, dégradations, etc.). L'occupation par ce tiers 

ne peut avoir pour effet de rendre impossible ou plus délicate la future occupation par IKEA. 
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ARTICLE 5: DESTINATION DES BIENS MIS A DISPOSITION 

Le terrain mis à disposition est destiné à la réalisation d'un entrepôt logistique (avec la possibilité 

d'une extension horizontale  et/ou la création d'un espace de stockage complémentaire en 

mezzanine 
    dans le volume initial) tel qu'il a été présenté dans le dossier d'appel 

à projets annexé à la présente convention. Cet entrepôt a notamment vocation à être un Centre de 

Distribution Clients (CDC) et permettra entre autres de livrer les clients du Titulaire (étant précisé qu'il 

a également vocation à être un entrepôt logistique pour approvisionner des magasins IKEA et qu'il 

pourrait être destiné à récupérer les produits retournés par le client ou non réceptionnés). 

Il est expressément convenu que la présente convention prévoit du trafic fluvial au sens de l'article 

2.2.7 du Livre Il du Cahier des charges susvisé. Le trafic annuel attendu dès la première année de 

l'activité est de 9 500 EVP. 

Les dispositions du présent article sont substantielles et déterminantes dans la conclusion de la 

présente convention. 

ARTICLE 6 : EXPLOITATION DES LIEUX 

Le Titulaire fera directement son affaire de la souscription des contrats nécessaires à son exploitation, 

notamment d'eau, d'électricité, d'évacuation des déchets, de téléphone, dont les frais d'abonnement 

et de consommation sont à sa charge. 

ARTICLE 7: AMENAGEMENTS A REALISER PAR LE PORT AUTONOME DE PARIS 

Avant la mise à disposition du terrain, le Port autonome de Paris réalisera les travaux de démolition de 

l'ensemble des ouvrages présents actuellement sur le site (bâtiments, transformateur électrique). 

A l'issue de ces travaux, Port autonome de Paris livrera le terrain dans l'état convenu ci-dessous : 

« Zone Parking » : 

La « zone Parking» est entendue comme l'ensemble du terrain, objet de la présente convention, et 

actuellement à usage de parking, hors emprise des bâtiments à démolir (cf. plan de Terrain - levé de 

géomètre), 

IKEA accepte de prendre en l'état la« zone parking» au vu des informations transmises dans le cadre 

de la procédure d'appel à projets, à savoir: 

• Le descriptif de la zone comme recouverte d'un revêtement de type pavés autobloquants ou

d'enrobé bitumineuse.

• Le diagnostic de qualité des sols« Rapport n°Al03851/B - 01 juillet 2020 » réalisé par Antea

Group pour le site de Citroën et transmis par HARO PA- Ports de Paris aux candidats.

• Le plan des réseaux privatifs spécifiés sur le plan« LIMAY FOND DE PLAN et RESEAUX» daté

du 21 juillet 2020 et transmis par le Port autonome de Paris aux candidats.

En cas de découverte ultérieure d'un élément nouveau ou d'une pollution significative autre que celle 

identifiée dans le rapport ANTEA de nature à remettre en cause l'équilibre économique du projet, les 



Parties conviennent de se rapprocher rapidement pour déterminer les modalités de prise en charge 

des travaux ou études rendues nécessaires par cette découverte et les éventuelles conséquences sur 

l'économie de la convention. 

« Zone Bâtiments »: 

Comme le prévoit le cahier des charges, tous les bâtiments existants et ouvrages attenants devront 

être démolis avant l'établissement du procès-verbal de l'état des lieux dressé par Port autonome de 

Paris et signé contradictoirement par le Titulaire et un représentant de Port autonome de Paris. La 

démolition des bâtiments existants et des ouvrages attenants inclut: 

• Les bâtiments A16 dans leurs globalités, avec leurs infrastructures à l'exception des

fondations profondes, leurs superstructures et les réseaux attenants.

• La station carburant dans sa globalité, avec son infrastructure, sa superstructure et les 

réseaux attenants.

• Le transformateur dans sa globalité, avec son infrastructure, sa superstructure et les réseaux

attenants.

• Aucun matériau de démolition ne devra subsister sur le site.

• Toute pollution provoquée par les travaux de démolition des bâtiments existants devra être 

éliminée avant la mise à disposition du site au prochain amodiataire.

• Après démolition des bâtiments existants, le terrain devra avoir été reconstitué avec des

matériaux inertes jusqu'à la côte du terrain actuel (cf. plan de Terrain - levé de géomètre). La

portance de la partie supérieure du terrassement ne pourra en aucun cas être inférieure à 20

MPa.

Une fois ces opérations effectuées, le terrain sera mis à disposition d'IKEA, cette mise à disposition 

étant matérialisée par la réalisation d'un procès-verbal établi dans les conditions de l'article 4. 

ARTICLE 8: AMENAGEMENTS A REALISER PAR LE TITULAIRE 

Le Titulaire s'engage à réaliser dans un délai de trente-six (36) mois à compter de l'obtention des 

autorisations administratives purgées de tout recours et retrait sur le terrain qui est mis à sa 

disposition, les installations suivantes : 

- un entrepôt accompagné de locaux à usage de bureaux,

- des accès sécurisés et adaptés à la destination des locaux, permettant notamment de desservir 

les parkings depuis la voie publique.

Ces travaux feront l'objet d'une demande d'autorisation d'urbanisme à déposer par le Titulaire avant 

le 1 e, octobre 2022. 

La non réalisation de ces travaux pourra entrainer l'application de l'article 2.2.7 du Livre Il du Cahier 

des charges. 

Dans le cas où le programme prévu ci-dessous ne pourrait plus être mis en œuvre par le Titulaire, dans 

des conditions économiques satisfaisantes, du fait de l'édiction de nouvelles prescriptions particulières 





Cette mise à disposition est une condition essentielle et déterminante à la réalisation des volumes de 

livraisons fluviales pour lesquels IKEA s'est engagée dans l'article 5 et dans le cadre de l'appel à projet. 

Le Titulaire s'engage à n'utiliser le quai à usage partagé qu'aux horaires garanties par le Port autonome 

de Paris, et fixés plus haut. Aucune occupation n'est acceptée, expressément, en dehors de cette 

tranche horaire. 

ARTICLE 11: CONDITIONS FINANCIERES DE L'OCCUPATION 

Comme indiqué à l'article 1.2.4 du cahier des charges, les montants sont indiqués hors taxes et soumis 

à la TVA au taux normal en vigueur. 

11.1 Redevance 

Le Titulaire s'engage à verser au Port autonome de Paris une redevance dont la valeur annuelle est de 

XXXX € HT (valeur 2021). 

Le Titulaire s'est engagé sur un trafic fluvial annuel de 9 500 EVP (conformément à l'article 5 de la 

présente convention), cet engagement constituant une condition déterminante à la délivrance du 

présent titre : 

A compter du 1er janvier 2028, au cas où le trafic fluvial en provenance ou à destination des lieux mis 

à disposition serait inférieur à 6 650 EVP par an (soit moins de 70% de l'engagement de trafic annuel), 

le montant de la redevance annuelle de l'année suivante sera calculé sur la base d'une redevance 

annuelle de XXXX € (valeur 2021), incluant une majoration d'environ 20%. Le changement de la 

redevance de base prendra fin à compter du 1er janvier suivant l'année où le trafic fluvial sera de 

nouveau supérieur à 6 650 EVP par an. 

La majoration de la redevance ne serait cependant pas due dans l'hypothèse d'une sous-utilisation du 

transport fluvial par le titulaire qui trouverait sa cause dans un évènement durable échappant à sa 

volonté et conduisant à rendre impossible l'utilisation normale de la Seine (tel que le changement 

climatique). 

11.2 Ristourne pour trafic fluvial par conteneurs 

Une ristourne pour trafic fluvial par conteneurs sera appliquée à la redevance domaniale due au titre 

de la présente convention. Le montant de cette ristourne est fixé à 40,82 € HT (valeur 2001), soit 66,25 

€ (valeur 2021) par conteneur EVP. Ce montant sera révisé au 1er janvier de chaque année dans les 

mêmes conditions que la redevance, Po étant fixé à 1083. 

La ristourne sera appliquée à la redevance de l'année en cours en tenant compte du trafic de 

conteneurs réalisé sur la plate-forme pour le compte du Titulaire, tel qu'il aura été comptabilisé et 

déclaré par le ou les opérateurs de manutention de conteneurs sur la plate-forme. Elle ne concerne 

que les conteneurs acheminés ou expédiés par voie fluviale depuis le centre de conteneurs et empotés 

et dépotés sur le site objet de la présente convention. Un conteneur ne peut être comptabilisé qu'une 

seule fois par transit ou séjour sur la plate-forme. 

Cette ristourne fera l'objet d'un avoir annuel, après collecte des données. 

La ristourne totale est limitée à 50 % du montant total de la redevance annuelle. 
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ARTICLE 12 : MODALITES DE REGLEMENT 

Conformément aux dispositions de l'article 1.-2.6 du cahier des charges, la redevance est payable par 

acomptes trimestriels exigibles d'avance, les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et le 1er octobre, par 

virement (ou chèque) et sera réglée sur le compte du Port autonome de Paris dont le Relevé d'identité 

Bancaire est joint en annexe. 

ADRESSE DE FACTURATION 

IKEA DEVELOPPEMENT SAS 425 Rue Henri Barbusse 78370 PLAISIR 

ARTICLE 13 : GARANTI ES 

La valeur du dépôt de garantie prévu à l'article 1.2.5. du Cahier des Charges susvisé est fixée à 

XXXXX € (valeur 2021), non assortie d'intérêt. Il sera versé en deux fois : XXXXX € à la signature de la 

présente convention par le Titulaire et le reste au jour où les autorisations administratives seront 

obtenues et devenues définitives. 

ARTICLE 14: RESTITUTION DES LIEUX ET REMISE EN ETAT 

Au terme de la Convention, IKEA DEVELOPPEMENT S.A.S remettra le site dans son état primitif 

conformément au procès-verbal établi au jour de la mise à disposition (articles 4 et 7) ou dans des 

conditions améliorées de l'état initial notamment au niveau de la pollution. 

La restitution des lieux fera également l'objet d'un procès-verbal de remise des lieux à Port Autonome 

de Paris, établi contradictoirement et dans des conditions identiques à celles-fixées par l'article 4 pour 

le procès-verbal établi au jour de la mise à disposition. 

Port Autonome de Paris peut toutefois décider de renoncer à la démolition des ouvrages et de les 

conserver, conformément à l'article 1.1.9 des conditions générales du cahier des charges. Il devra en 

informer l'occupant, par lettre recommandé avec accusé de réception, au moins deux ans avant le 
terme de la Convention. 

ARTICLE 15 : PUBLICITE FONCIERE 

Le présent acte sera soumis, aux frais du Titulaire, à la formalité de publicité foncière à la conservation 

des hypothèques dans les formes et conditions prévues par l'article 28-1 du décret du 4 janvier 1955 

et l'article 68 du décret du 14 octobre 1955. 
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